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ASSEMBLEE GENERALE EXTRAORDINAIRE - TRANSFERT DU 
SIEGE SOCIAL EN FRANCE - REFONTE DES STATUTS DU 21 
DECEMBRE 2016 

L'an deux mille seize, le vingt-et-un decembre. 

Pardevant Maitre Jean SECKLER, notaire de residence a Junglinster, 
Grand-Duche de Luxembourg, soussigne. 

S'est reunie 1'assemblee generate extraordinaire des actionnaires de la 
societe anonyme « FINANZIMMO S.A. », ayant son siege social a L-2520 
Luxembourg, Registre de Commerce et des Societes de Luxembourg, numero B 
96671 constituee suivant acte re</u par Maitre Andre Jean Joseph 
SCHWACHTGEN, notaire alors de residence a Luxembourg, en date du 
31.10.2003, publie au Memorial C numero 1247 du 25.1 1.2003. 

La seance est ouverte sous la presidence de Monsieur Max MAYER, 
employe, demeurant professionnellement a Junglinster. 

Le president designe coniine secretaire et 1’assemblee choisit coniine 
scrutateur Monsieur Henri DA CRUZ, employe, demeurant professionnellement 
a Junglinster 

Le president expose ensuite : 

I.- Qu'il resulte d'une liste de presence dressee et certifiee exacte par les 
membres du bureau que les 100 (cent) actions sans designation de valeur 
nominale representant ensemble le capital total emis de la Societe qui s’eleve 
actuellement a 31.000 euros (trente-et-un mille EUR), sont dument representees 
a la presente assemblee qui en consequence est regulierement constituee et peut 
deliberer ainsi que decider valablement sur les points figurant a l’ordre du jour, 
ci-apres reproduit, toutes les personnes presentes ou representees a 1’assemblee 
ayant accepte de se reunir apres examen de l'ordre du jour. L’actionnaire a par 
ailleurs renonce a des convocations speciales et prealables. 

Ladite liste de presence, portant la signature du mandataire de l’actionnaire 
represente et des membres du bureau restera annexee au present proces-verbal, 


1 




ensemble avec la procuration, pour etre soumise en meme temps aux formalites 
de l'enregistrement. 

II. - Que l'ordre du jour de la presente assemblee est concu comme suit : 

QRDRE DU JOUR: 

1. Decision de transferer le siege social, statutaire et administratif de la 
Societe, du Grand-Duche de Luxembourg vers la France. 

2. Decision de changer la nationality de la Societe de luxembourgeoise 
en fran^aise et de soumettre la Societe entierement a l’ordonnancement 
juridique et fiscal fran^aise, avec cessation integrate de la soumission de la 
Societe a l’ordonnancement juridique et fiscal luxembourgeois. 

3. Decision d’adopter les comptes et le bilan de cloture des operations 
de la Societe au Grand-Duche de Luxembourg, qui servira de bilan 
d’ouverture des operations de la Societe en France. 

4. Designation de mandataires avec pouvoirs pour representer la 
Societe en France dans toutes les instances et dans toutes les procedures 
administratives, fiscales et autres, necessaires ou utiles relativement aux 
formalites et actes a accomplir en relation avec le transfert du siege social. 

5. Decider d’accepter les demissions des administrateurs et du 
commissaire aux comptes actuellement en fonctions, et de leur accorder 
decharge pour leur mission. 

6. Decision d‘adopter de nouveaux statuts en conformite avec la 
legislation sur les societes par actions simplifies de droit fran^ais. 

7. Decision de nommer un President ainsi que de nouveaux 
commissaires aux comptes de la Societe. 

8. Divers. 

III. - Que les statuts de la Societe permettent de transferer de maniere 
definitive le siege de la Societe, avec changement de la nationality, vers un autre 
pays, dans les formes et sous les conditions telles que prevues par la loi 
fondamentale sur les societes commerciales. 

IV. - Que l’unanimite des actionnaires est favorable a un transfert du siege 
social de la Societe vers la France, avec changement concomitant de la 
nationality de la Societe de luxembourgeoise en fran9aise, avec adoption de 
statuts en conformity avec la loi sur les societes fran9aises. 

V. - Que la Societe n’emet actuellement pas d’autres titres que des actions 
ordinaires et qu’il n’est partant pas necessaire de convoquer des assemblees 
generates de porteurs d’autres titres pour deliberer sur la presente operation de 
transfert de siege social. 

VI. - Que le transfert de siege de la Societe vers la France rendra necessaire 
un remplacement du conseil d’administration actuel et du commissaire aux 
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comptes de la Societe. 

VII.- Qu’au vu du projet de transfert de siege dont il sera delibere ci-apres, 
les administrateurs et commissaire aux comptes actuellement en fonctions ont 
offert leurs demissions, tout en remerciant les actionnaires de la confiance dont 
ces derniers ont bien voulu leur temoigner, et en priant les actionnaires, en cas 
d’ acceptation de leurs demissions, de leur accorder pleine et entiere decharge 
pour l’execution de leurs mandats. 

Apres en avoir delibere, l'assemblee a pris a l'unanimite et par votes separes, 
sans abstentions, les resolutions suivantes : 

Premiere resolution: 

L’assemblee generale decide, en application de 1’ article 67-1 de la loi sur les 
societes commerciales, de transferer le siege social, statutaire et administratif de 
la Societe, jusqu'ici fixes a L-250 Luxembourg, 21-25, Allee Scheffer, en France 
a l’adresse suivante : F-75008 Paris, 128, rue La Boetie. 

L’assemblee generale decide que par consequent la Societe sera enregistree 
et immatricule aupres du Registre de Commerce et des Societes de Paris 
(France). 

L’assemblee generale decide que ce transfert de siege a lieu avec tous les 
avoirs, les actifs et les passifs de la Societe, tout compris et rien excepte, sans 
dissolution ni liquidation prealables de la Societe, qui continuera d’exister sous 
la nationality fran 9 aise. 

Deuxieme resolution: 

En consequence du transfert de siege qui vient d’etre decide, l’assemblee 
generale decide de changer la nationalite de la Societe et d’adopter dorenavant 
pour la Societe la nationalite fran 9 aise, et l’assemblee decide de soumettre la 
Societe entierement a l’ordonnancement juridique et fiscal fran 9 aise, avec 
cessation integrate de la soumission de la Societe a l’ordonnancement juridique 
et fiscal luxembourgeois. 

Troisieme resolution: 

L’assemblee generale decide d’approuver le bilan et les comptes de la Sciete 
de l’exercice 2015 ainsi que le bilan et les comptes de la Societe, arretes au 14 
decembre 2016, tels que presentes a la presente assemblee, et elle decide que ce 
bilan et les comptes, dont une copie restera annexee au present acte, et qui apres 
signatures ne varietur par tous les membres du bureau, seront presentes avec lui 
a la formalite de l’enregistrement. 

Quatrieme resolution: 

L’assemblee generale decide de conferer a Monsieur Gilbert VINCHES, ne 
le 20 juin 1933 a Paris (75010), de nationalite fran 9 aise, demeurant 17, rue 
Edouard Branly a Savigny-sur-Orge (91600), tous pouvoirs pour representer la 
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Societe en France, pour effectuer toutes fonnalites dans toutes les instances 
administratives, fiscales et autres, necessaires ou utiles relativement aux 
fonnalites et actes a accomplir en relation avec le transfert du siege, et en 
particulier pour proceder au depot et a la publication du present acte, et des 
statuts presentement adoptes, entre les mains de toutes autorites competentes. 

Cinquieme resolution: 

L'assemblee decide d’accepter les demissions presentees par tous les 
membres du conseil d’ administration actuels, a savoir, la societe anonyme 
General Trade and Secretary Services S.A. etablie et ayant son siege social a L- 
8561 Schwebach, 1, Haaptstrooss (RCS n° B72287) , Monsieur KARP Claude 
demeurant a L-8561 Schwebach, 1, Haaptstrooss et la societe anonyme, Michel 
Jasmain SA etablie et ayant son siege social a L-8561 Schwebach, 1, 
Haaptstrooss (RCS n° B 127204) et decide d’accepter la demission presentee par 
le commissaire aux comptes actuel, a savoir, Monsieur Kundler Dieter 
demeurant a L-7557 Mersch, 31, rue Mies. 

L’assemblee generale constate par un vote special d’accorder a tous les 
administrateurs et au commissaire aux comptes, demissionnaires, pleine et 
entiere decharge, cette decharge etant accordee sans restrictions, et notamment 
au vu des comptes et du bilan de cloture au 31.12.2015 et celui arrete au 14 
decembre 2016 de la Societe au Grand-Duche de Luxembourg, bilan approuve 
ci-avant. 

Sixieme resolution: 

L'assemblee generale decide d’ adopter pour la Societe la forme d’une 
Societe par actions simplifiee, en confonnite avec les lois fran 9 aises sur les 
societes commerciales. 

Afin de mettre les statuts de la Societe en confonnite avec les lois 
fran 9 aises, et notamment les lois sur les societes commerciales, l’assemblee 
generale decide d’ adopter les statuts suivants, qui regiront dorenavant la Societe: 

«TITRE I. FORME - DENOMINATION - OBJET- SIEGE - DUREE 

Article 1 - FORME 

La Societe, apres avoir ete constitute sous fonne de societe anonyme de 
droit luxembourgeois, a ete transfonnee en societe par actions simplifiee de droit 
fran 9 ais, par decision de l’assemblee generale du 21 decembre 2016. 

La Societe est desonnais une societe par actions simplifiee regie par les lois 
et reglements en vigueur, et, notamment, par les dispositions des articles L. 227-1 
et suivants du Code de commerce, ainsi que par les presents statuts. 

Elle fonctionne indifferemment sous la meme forme avec un ou plusieurs 
associes. 

Article 2 - DENOMINATION - SIGLE 
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La denomination sociale de la Societe est : FINANZIMMO 

Dans tous les actes et documents emanant de la Societe et destines aux tiers, 
la denomination doit etre precedee ou suivie immediatement des mots « societe 
par actions simplifiee » ou des initiales « S.A.S. » et de l'enonciation du montant 
du capital social. 

Article 3 - OB JET 

La Societe a pour objet, en France et dans tous pays : 

- 1’ acquisition, la detention et la gestion de toutes valeurs mobilieres et de 
toute participation, directe ou indirecte, dans toutes entreprises fran 9 aises ou 
etrangeres de toute nature ; la gestion desdites participations et 1’ administration 
des entreprises ; 

- toutes prestations de services en matiere commerciale, administrative, 
financiere ou autres, tant au profit et a destination des societes ou entreprises 
liees a la Societe que de tiers ; 

- 1’ acquisition, la gestion et la cession de tous biens et droits mobiliers et 
immobiliers ; 

- la participation par tous moyens, directement ou indirectement, dans 
toutes operations pouvant se rattacher a son objet par voie de creation de societes 
nouvelles, d'apport, de souscription ou d'achat de titres ou droits sociaux, de 
fusion ou autrement, de creation, d'acquisition, de location, de prise en location- 
gerance de tous fonds de commerce ou etablissements ; 

- et, plus generalement, toutes operations economiques, juridiques, 
financieres, civiles ou commerciales, mobilieres ou immobilieres, pouvant se 
rattacher, directement ou indirectement, a l'objet social ou a tout objet similaire, 
connexe ou complementaire. 

Article 4 - SIEGE SOCIAL 

Le siege social est fixe : 128 rue La Boetie - 75008 Paris. 

II peut etre transfere en tout endroit par simple decision du President ou, le 
cas echeant, de l’un des autres dirigeants de la Societe vises a Particle 16 ci- 
dessous. Par derogation, le transfert du siege social a Petranger devra etre decide 
par Passocie unique ou, en cas de plurality d’associes, a Punanimite des 
associes. 

Article 5 - PUREE - ANNEE SOCIALE 

5.1 La duree de la Societe est de 99 annees a compter de son 
immatriculation au Registre du Commerce et des Societes, sauf les cas de 
prorogation ou de dissolution anticipee. 

5.2 L’annee sociale commence le l er janvier et finit le 31 decembre. 

Exceptionnellement, le premier exercice social de la Societe apres sa 

transformation en societe par actions simplifiee de droit fran 9 ais sera ouvert le 
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15 decembre 2016 et sera clos le 31 decembre 2017. 

TITRE II. CAPITAL - ACTIONS 

Article 6 - FORMATION DU CAPITAL 

Lors de la constitution, il a ete fait apport d’une somme en numeraire 

de trente et un mille euros (3 1 .000 €). 

Article 7 - CAPITAL SOCIAL 

Le capital social est fixe a la somme de trente et un mille euros (31.000 €). 
II est divise en trois cent dix (310) actions de cent euros (100 €) de valeur 
nominale chacune, de meme categorie, integralement liberees. 

Article 8 - AUGMENTATION DU CAPITAL SOCIAL 

Le capital social est augmente par tous moyens et selon toutes modalites par 
decision de l'associe unique ou par decision collective des associes, s’ils sont 
plusieurs, sur rapport du President de la Societe. 

Les associes ont, proportionnellement au montant de leurs actions, un droit 
de preference a la souscription des actions de numeraire emises pour realiser une 
augmentation de capital. Les associes peuvent renoncer a titre individuel a leur 
droit preferentiel. La collectivite des associes peut egalement decider la 
suppression de ce droit. 

Le droit a l'attribution d'actions nouvelles aux associes, a la suite de 
l'incorporation au capital de reserves, benefices ou primes d'emission, appartient 
au nu-proprietaire, sous reserve des droits de l'usufruitier. 

Si faugmentation de capital est realisee par incorporation de reserves, 
benefices ou primes d'emission, de fusion ou d’apport, la collectivite des associes 
statue aux conditions de quorum et de majorite prevues par Particle 27 des 
presents statuts. 

L'associe unique ou, en cas de plurality d’associes, la collectivite des 
associes peut deleguer au President ou, le cas echeant, a Pun des autres 
dirigeants de la Societe vises a Particle 16 ci-dessous, les pouvoirs necessaires a 
la realisation de faugmentation de capital. 

Article 9 - REDUCTION DU CAPITAL SOCIAL 

La reduction du capital est autorisee ou decidee par l'associe unique ou, en 
cas de plurality d’associes, par la collectivite des associes qui peut deleguer au 
President ou, le cas echeant, a Pun des autres dirigeants de la Societe vises a 
Particle 16 ci-dessous, tous pouvoirs pour la realiser. En aucun cas, elle ne peut 
porter atteinte a l’egalite des associes. 

Article 10 - FORME DES ACTIONS 

Les actions sont obligatoirement nominatives. Elies donnent lieu a une 
inscription en compte individuel dans les conditions et selon les modalites 
prevues par les dispositions legislatives et reglementaires en vigueur. 
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Ces comptes individuels peuvent etre des comptes « nominatifs purs » ou 
des comptes « nominatifs administres » au choix de l'associe. 

Article 11 - INDIVISIBILITE DES ACTIONS - DEMEMBREMENT 

Les actions sont indivisibles a Tegard de la Societe. 

Les coproprietaires indivis d'actions sont represents par l'un d’eux ou par 
un mandataire commun de leur choix. A defaut d’accord entre eux sur le choix 
d’un mandataire, celui-ci est designe par Ordonnance du President du Tribunal 
de commerce statuant en refere a la demande du coproprietaire le plus diligent. 

Le droit de vote attache a Taction appartient au nu-proprietaire, sauf pour les 
decisions relatives a Taffectation des benefices de la Societe ou il appartient a 
Tusufruitier. Dans tous les cas, le nu-proprietaire peut participer aux decisions, 
meme a celles pour lesquelles il ne jouit pas du droit de vote. 

Le droit de l'associe d'obtenir communication de documents sociaux ou de 
les consulter peut egalement etre exerce par chacun des coproprietaires d'actions 
indivises, par Tusufruitier et le nu-proprietaire d'actions. 

Article 12 - CESSION ET TRANSMISSION DES ACTIONS 

12.1 La propriety des actions resulte de leur inscription en compte 
individuel au nom du ou des titulaires sur les registres tenus a cet effet au siege 
social. 

La cession des actions s’opere, a Tegard des tiers et de la Societe, par un 
ordre de mouvement de compte a compte signe du cedant ou de son mandataire. 
Le mouvement est mentionne sur ces registres. 

12.2 Les actions ne sont negociables qu'apres Timmatriculation de la Societe 
au Registre du Commerce et des Societes. En cas d'augmentation de capital, les 
actions sont negociables a compter de la realisation definitive de celle-ci. 

12.3 La cession ou la transmission des actions de l’associe unique est fibre. 

En cas de plurality d'associes, toute cession ou transmission d'actions a un 

tiers (defini comme toute personne, physique ou morale, non associe de la 
Societe), a quelque titre et par quelque mode que ce soit (vente, apport, donation, 
echange, fusion, nantissement...) et en ce compris, notamment, les cas de 
succession, de liquidation de communaute de biens entre epoux ou de cession a 
un conjoint, a un ascendant ou a un descendant, est soumise a Tagrement 
prealable des associes de la Societe, statuant aux conditions de quorum et de 
majority prevues a 1’ article 27 des presents statuts. 

A cet effet, le cedant doit notifier au President de la Societe, par lettre 
recommandee avec avis de reception, une demande d'agrement indiquant 
Tidentite precise du cessionnaire envisage (nom, prenoms, adresse, date et lieu 
de naissance, nationality ou, s’il s’agit d’une personne morale, denomination 
sociale, forme sociale, montant du capital social, numero unique d’ identification 


7 




ou assimile, adresse du siege social, composition des organes de direction et 
d’ administration, identite des associes la controlant directement et/ou 
indirectement au sens de l’article L.233-3 du Code de commerce), le nombre 
d'actions dont la cession ou la transmission est envisagee, le prix offert ou la 
valeur retenue, ainsi que la ou les methodes retenues pour la determination du 
prix ou la valeur retenue et les conditions de paiement fixees (ci-apres la 
« Notification »). 

Toute Notification qui ne comporterait pas les elements susvises et qui ne 
serait pas effectuee dans les conditions ci-dessus sera consideree coniine nulle et 
non avenue. 

Dans les quinze (15) jours de la reception de cette Notification, le President 
de la Societe invitera les associes a se prononcer, dans les conditions prevues a 
l’article 22 des presents statuts, sur l’agrement de cette cession au profit de ce 
tiers. 

L'agrement resulte soit de la notification de la decision collective des 
associes agreant la cession au profit de ce tiers, soit du defaut de reponse dans le 
delai de deux (2) mois a compter de la date de reception de la notification 
adressee au President de la Societe par lettre recommandee avec avis de 
reception ou, a defaut, a compter de la date de premiere presentation de cette 
notification par les services postaux. 

En cas de refus d'agrement du cessionnaire propose et a moins que le cedant 
decide de renoncer a la cession ou au transfert envisage(e), les autres associes 
sont tenus, dans le delai de trois (3) mois a compter de la notification du refus, 
soit d’acquerir ou de faire acquerir par un tiers les actions dont la cession est 
envisagee, soit de les faire racheter par la Societe qui devra les ceder dans un 
delai de six (6) mois ou les annuler. 

12.4 Les dispositions qui precedent sont applicables a toutes les cessions 
d’actions a un tiers, meme aux adjudications publiques en vertu d'une 
ordonnance de justice ou autrement. 

12.5 En cas d’augmentation de capital par emission d'actions de numeraire, 
la cession a un tiers des droits de souscription est soumise a l’agrement des 
associes de la Societe dans les conditions prevues a l’article 12.3 ci-dessus. 

12.6 La cession a un tiers de droit a attribution d'actions gratuites, en cas 
^incorporation au capital de benefices, reserves, provisions ou primes 
d'emission ou de fusion, est assimilee a la cession des actions gratuites elles- 
memes et doit donner lieu a demande d'agrement dans les conditions definies a 
l’article 12.3 ci-dessus. 

Toute cession ou transmission d’actions realisee en violation des clauses 
prevues au present article 12 est nulle. 
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Article 13 - DROITS ET OBLIGATIONS ATTACHES AUX 
ACTIONS 

13.1 Chaque action donne droit, dans les benefices et l'actif social, a une 
part proportionnelle a la quotite du capital qu'elle represente et donne droit au 
vote et a la representation lors des decisions collectives, dans les conditions 
fixees par les statuts. 

Tout associe a le droit d'etre in forme sur la marche de la Societe et d’obtenir 
communication de certains documents sociaux aux epoques et dans les 
conditions prevues par la Loi et les statuts. 

13.2 Les associes ne supportent les pertes qu'a concurrence de leurs apports. 

Sous reserve des dispositions legales et statutaires, aucune majorite ne peut 

leur imposer une augmentation de leurs engagements. Les droits et obligations 
attaches a faction suivent le titre dans quelque main qu'il passe, sauf disposition 
contraire des statuts. 

La possession d’une action emporte de plein droit adhesion aux decisions 
des associes et aux presents statuts. La cession comprend tous les dividendes 
echus et non payes et a echoir, ainsi eventuellement que la part dans les fonds de 
reserve, sauf dispositions contraires notifiees a la Societe. 

13.3 Chaque fois qu’il est necessaire de posseder un certain nombre 
d’actions pour exercer un droit quelconque, en cas d’echange, de regroupement 
ou d'attribution de titres, ou lors d'une augmentation ou d’une reduction de 
capital, d’une fusion ou de toute autre operation, les associes possedant un 
nombre d’actions inferieur a celui requis ne peuvent exercer ces droits qu’a la 
condition de faire leur affaire personnelle de l’obtention du nombre d’actions 
requis. 

TITRE III. DIRECTION ET CONTROLE DE LA SOCIETE 

Article 14 - PRESIDENT 

La Societe est administree et dirigee par un President, personne physique ou 
morale, associee ou non de la Societe. 

Le President est nomine ou renouvele dans ses fonctions par l’associe unique 
ou, en cas de plurality d’associes, par la collectivite des associes, qui peut le 
revoquer a tout moment dans les memes conditions. Le President est revocable 
ad nutum. 

Le President est nomine ou renouvele pour une duree que l’associe unique 
ou, en cas de plurality d’associes, la collectivite des associes determine. 

Lorsqu’une personne morale est nominee President ou dirigeant, les 
dirigeants de ladite personne morale sont soumis aux memes conditions et 
obligations et encourent les memes responsabilites civile et penale que s’ils 
etaient President ou dirigeant en leur nom propre, sans prejudice de la 
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responsabilite solidaire de la personne morale qu'ils dirigent. 

Article 15 - POUVOIRS DU PRESIDENT 

15.1 Le President assume, sous sa responsabilite, la direction de la Societe. 
II la represente dans ses rapports avec les tiers, avec les pouvoirs les plus 
etendus, dans la limite de l'objet social. 

Les eventuelles limitations de ses pouvoirs sont inopposables aux tiers. 

15.2 Dans ses rapports avec les tiers, le President engage la Societe meme 
par les actes qui ne relev ent pas de l’objet social, a moins qu'elle ne prouve que 
le tiers savait que l'acte depassait cet objet ou qu'il ne pouvait l’ignorer, compte 
tenu des circonstances, etant exclu que la seule publication des statuts suffise a 
constituer cette preuve. 

15.3 Le President peut consentir a tout mandataire de son choix toutes 
delegations de pouvoirs qu’il juge necessaires, dans la limite de ceux qui lui sont 
conferes par la Loi et les presents statuts. 

Article 16 - AUTRES DIRIGEANTS 

L’associe unique ou, en cas de pluralite d'associes, la collectivite des 
associes peut nommer, pour une duree qu’il ou elle determine, une ou plusieurs 
personnes physiques ou morales, associees ou non de la Societe, portant le titre 
de Directeur General ou de Directeur General Delegue, laquelle (lesquelles) 
disposera(ont), a l’egard des tiers, des memes pouvoirs que le President. 

Les Directeurs Generaux et Directeurs Generaux Delegues sont revocables a 
tout moment par l’associe unique ou, en cas de pluralite d’associes, par la 
collectivite des associes, dans les memes conditions que le President. 

Article 17 - REMUNERATION DE LA DIRECTION 

La remuneration du President et celle des autres dirigeants vises a Particle 
16 ci-dessus est determinee par l’associe unique ou, en cas de pluralite 
d'associes, par la collectivite des associes. Elle peut etre, le cas echeant, fixe ou 
proportionnelle ou a la fois fixe et proportionnelle. 

Article 18 - CONVENTIONS REGLEMENTEES 

18.1 Les conventions intervenues directement ou par personne interposee 
entre la Societe et son President, l’un de ses dirigeants, Pun de ses associes 
disposant d’une fraction des droits de vote superieure a 10% ou, s’il s’agit d’une 
societe associee, la societe la controlant au sens de Particle L. 233-3 du Code de 
commerce, sont soumises aux formalites de controle prescrites par Particle 
L. 227- 10 du Code de commerce. 

Les conventions non approuvees produisent neanmoins leurs effets, a charge 
pour la personne interessee et, eventuellement, pour le President et les autres 
dirigeants d’en supporter les consequences dommageables pour la Societe. 

Par derogation aux dispositions du premier alinea de Particle L.227-10 du 
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Code de commerce, lorsque la Societe ne comporte qu'un seul associe, il est 
seulement fait mention au registre des decisions des conventions intervenues 
directement ou par personnes interposees entre la Societe et son dirigeant. 

18.2 Les dispositions qui precedent ne sont pas applicables aux conventions 
portant sur les operations courantes et conclues a des conditions normales. 

18.3 Les interdictions prevues a l'article L.225-43 du Code de commerce 
s’appliquent, dans les conditions determinees par cet article, au President et aux 
autres dirigeants de la Societe. 

Article 19 - COMMISSAIRES AUX COMPTES 

Un ou plusieurs Commissaires aux comptes titulaire et suppleant peuvent 
ou, le cas echeant, doivent etre nommes dans les conditions prevues a l’article 
L. 227-9-1 du Code de commerce. Ils exercent leur mission de controle 
confonnement a la loi. 

Article 20 - COMITE D’ENTREPRISE 

Les delegues du Comite d’entreprise, s’il en existe un, exercent les droits 
qui leur sont conferes par la Loi aupres du President. A cette fin, celui-ci les 
reunira une fois par trimestre au moins et notamment lors de la reunion de toute 
assemblee generale. 

TITRE IV. DECISIONS COLLECTIVES 

Article 21 - DECISIONS DEVANT ETRE PRISES 

COLLECTIVEMENT 

21.1 Doivent etre prises collectivement les decisions suivantes : 
augmentation, reduction et amortissement du capital, 
fusion, scission ou apport partiel d’actif sounds au regime des 

scissions, 

transformation de la Societe en une societe d’une autre fonne, 
modification statutaire, a 1’ exception de celle resultant du transfert de 
siege social decidee par le President ou par l’un des autres dirigeants 
confonnement a l’article 4 des statuts, 

nomination des Commissaires aux comptes, 
approbation des comptes annuels et affectation du resultat, 
agrement prealable de toutes cessions d’actions visees a l’article 12.3 
des statuts, 

nomination, renouvellement, revocation et remuneration du President 
et des autres dirigeants, 

approbation des conventions soumises a la procedure de controle 
prevue par l’article L. 227- 10 du Code de commerce, 
dissolution et liquidation de la Societe, 

et ce, dans les conditions prevues par l’article 27 des presents statuts. 
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21.2 En outre, doivent etre prises a l’unanimite des associes : 

toutes modifications ou adoptions des clauses statutaires relatives a : 

- 1’ inalienability des actions, 

- l’agrement prealable des cessions d’actions, 

- la suspension des droits de vote et l’exclusion d’un associe ou la cession 
forcee de ses actions que ce soit consecutivement ou non au changement de 
controle d’une personne morale, 

le transfert du siege social de la Societe dans un pays etranger. 

Enfin, doivent etre egalement prises collectivement toutes decisions visant a 
augmenter les engagements des associes, lesquelles ne peuvent etre prises sans 
le consentement de ceux-ci. 

21.3 Toutes les autres decisions relevent de la competence du President et, 
le cas echeant, des autres dirigeants vises a Particle 16 ci-dessus. 

21.4 Si la Societe ne comporte qu’un seul associe, celui-ci exerce les 
pouvoirs devolus a la collectivite des associes. 

Article 22 - FORME DES DECISIONS 

Les decisions collectives des associes sont, au choix du President ou, le cas 
echeant, des autres dirigeants vises a Particle 16 ci-dessus, prises en Assemblee 
Generate ou resultent du consentement des associes exprime dans un acte sous 
seing prive. 

Elies peuvent egalement faire l’objet d’une consultation ecrite ou d’une 
consultation par teleconference ou visioconference. 

Article 23 - CONSULTATION ECRITE OU PAR 

TELECONFERENCE OU VISIOCONFERENCE 

23.1 Consultation ecrite 

En cas de consultation ecrite, le President ou, le cas echeant, Pun des autres 
dirigeants vises a Particle 16 ci-dessus, adresse a chaque associe, a son dernier 
domicile connu, par lettre recommandee ou par tous moyens pennettant d’etablir 
la preuve de la consultation, le texte des resolutions proposees ainsi que les 
documents necessaires a l’infonnation des associes. 

Les associes disposent d’un delai de huit (8) jours a compter de la date de 
reception du projet de resolutions pour emettre un vote par ecrit, le vote etant, 
pour chaque resolution, formule par les mots « oui » ou « non ». 

Chaque associe devra completer le bulletin de vote en cochant, pour chaque 
resolution, une case unique correspondant au sens de son vote. Si aucune ou plus 
d’une case ont ete cochees pour une meme resolution, le vote sera repute etre un 
vote de rejet de la resolution en cause. 

Le bulletin de vote ainsi complete est renvoye a P auteur de la consultation 
par lettre recommandee ou par tous moyens de telecommunication pennettant 
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1’ identification de la personne dont elle emane. Tout associe n’ayant pas repondu 
dans le delai fixe ci-dessus est considere coniine s’etant abstenu. 

Dans les cinq (5) jours ouvres suivant la reception du dernier bulletin de 
vote et, au plus tard, le cinquieme jour ouvre suivant la date limite precitee fixee 
pour la reception des bulletins, le President etablit, date et signe le proces-verbal 
des resultats de la consultation ecrite, les resolutions etant adoptees selon les 
regies de quorum et de majorite fixees a Particle 27 ci-dessous. 

23.2 Teleconference et visioconference 

En cas de consultation de la collectivite des associes par voie de 
teleconference ou de visioconference, le President ou, le cas echeant, Pun des 
autres dirigeants vises a Particle 16 ci-dessus, etablit, date et signe, dans la 
journee de la consultation, un exemplaire du proces-verbal des deliberations de 
la seance, lequel doit comporter : 

- l'identification des associes ayant vote ; 

- celle des associes n'ayant pas participe aux deliberations ; 

- ainsi que, pour chaque resolution, l’identification des associes ayant pris 
part au vote et le sens de leurs votes respectifs (adoption ou rejet) ; 

- les resultats des deliberations, chaque decision etant adoptee selon les 
regies de quorum et de majorite fixees a Particle 27 ci-dessous. 

Le President ou, le cas echeant, Pun des autres dirigeants vises a Particle 16 
ci-dessus, en adresse immediatement un exemplaire par telecopie ou tout autre 
procede de communication ecrite a chacun des associes. 

Chacun des associes confirme son vote en retoumant, le jour meme, a 
Pemetteur de la telecopie, une copie du proces-verbal, dument paraphee et 
signee, par telecopie ou tout autre procede de communication ecrite. 

En cas de delegations de pouvoirs, une preuve des mandats est egalement 
communiquee au President par le meme moyen. 

Les preuves d’envoi du proces-verbal aux associes et les copies en retour 
signees des associes ou de leurs representants sont conservees au siege social. 

Article 24 - ACTE SOUS SEING PRIVE 

Les decisions collectives peuvent egalement resulter d’un acte sous seing 
prive signe par tous les associes. 

Article 25 - ASSEMBLEE GENERALE 

25.1 Convocation 

L’Assemblee Generale est convoquee soit par le President, soit par Pun des 
autres dirigeants vises a Particle 16 ci-dessus, soit par un mandataire designe par 
le President du Tribunal de Commerce statuant en refere a la demande d'un ou 
plusieurs associes reunissant 40% au moins du capital. 

Pendant la periode de liquidation, les Assemblies sont convoquees par le ou 
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les liquidateurs. Les Assemblies Generates sont reunies au siege social ou en 
tout autre lieu indique dans l'avis de convocation. 

La convocation est faite huit (8) jours avant la date de l'Assemblie, soit par 
lettre simple ou recommandee adressee a chaque associi, soit par un avis insere 
dans un journal d'annonces legates du departement du siege social, soit par 
tilicopie, soit par courriel ou par tous mo yens pennettant d’etablir la preuve de 
la convocation. 

25.2 Ordre dujour 

L'ordre dujour de l’Assemblie est arreti par l'auteur de la convocation. 

L'Assemblee ne peut deliberer sur une question qui n'est pas inscrite a 
l’ordre dujour. Elle peut toutefois, en toutes circonstances, revoquer le President, 
ainsi que les autres dirigeants vises a Particle 16 ci-dessus et procider a leur 
remplacement. 

25.3 Admission aux Assemblies - Pouvoirs 

Tout associi a le droit de participer aux Assemblies Ginirales et aux 
dilibirations personnellement ou par mandataire, quel que soit le nombre de ses 
actions, sur simple justification de son identiti, des lors que ses titres sont 
inscrits en compte a son nom. 

Tout associi peut igalement voter par visioconfirence ou par tous moyens 
de tilicommunication pennettant son identification. 

Un associi ne peut se faire reprisenter que par un autre associi justifiant 
d'un mandat. 

25.4 Tenue de l’Assemblie - Bureau - Proces-verbaux 

Une feuille de presence est imargie par les associis presents et les 
mandataires et a laquelle sont annexis les pouvoirs donnis a chaque mandataire. 
Elle est certifiie exacte par le bureau de l'Assemblie. 

L’Assemblie est prisidie par le President ou, en son absence, par un 
dirigeant spicialement diligui a cet effet par l'Assemblie. 

En cas de convocation par mandataire de justice, l'Assemblie est prisidie 
par l'auteur de la convocation. 

A difaut, l'Assemblie ilit elle-meme son President. 

L'Assemblie disigne un Secretaire qui peut etre pris en dehors de ses 
membres. 

Les dilibirations des Assemblies sont constaties par des proces-verbaux 
signis par le President et le Secretaire et itablis sur un registre spicial. Les 
copies et extraits de ces proces-verbaux sont valablement certifiis par l'un des 
deux. 

Si la Sociiti ne comporte qu'un associi unique, ses dicisions sont 
constaties par des proces-verbaux signis par lui et ripertoriis dans un registre 
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cote et paraphe dans les memes conditions que les registres d'Assemblees. 

Article 26 - DROIT DE COMMUNICATION DES ASSOCIES 

Tout associe a le droit d'obtenir, avant toute consultation, communication 
des documents necessaires pour lui pennettre de se prononcer en connaissance 
de cause et de porter un jugement sur la gestion et le controle de la Societe. 

Article 27 - QUORUM - MAJORITES REQUISES POUR 

L ’ADOPTION DES DECISIONS COLLECTIVES 

27.1 Le quorum est calcule sur 1' ensemble des actions composant le capital 
social, le tout deduction faite des actions privees du droit de vote en vertu des 
dispositions de la Loi ou des presents statuts. 

27.2 Chaque action donne droit a une voix. 

27.3 Les associes ne deliberent valablement que si les associes presents ou 
representes possedent plus de la moitie des actions ayant le droit de vote. 

27.4 Toutes les decisions collectives sont adoptees a la majorite des voix des 
associes presents ou representes, a Texception de cedes visees a Tarticle 21.2 ci- 
dessus pour lesquelles Tunanimite des associes est exigee. 

En outre, il est precise que toutes decisions visant a augmenter les 
engagements des associes ne pourront etre prises sans le consentement de ceux- 
ci. 

TITRE V, COMPTES SOCIAUX - AFFECTATION ET 
REPARTITION DES BENEFICES 

Article 28 - INVENT AIRE - COMPTES ANNUELS 

II est tenu une comptabilite reguliere des operations sociales confomiement 
aux lois et usages du commerce. 

A la cloture de chaque exercice, le President dresse l’inventaire des divers 
elements de l'actif et du passif. II dresse egalement les comptes annuels 
confonnement aux articles L. 123-12 et suivants du Code de commerce. 

II annexe au bilan un etat des cautionnements, avals et garanties donnes par 
la Societe et un etat des suretes consenties par elle. 

II etablit un rapport de gestion contenant les indications fixees par la Loi. 

Le rapport de gestion inclut, le cas echeant, le rapport sur la gestion du 
groupe lorsque la Societe doit etablir et publier des comptes consolides dans les 
conditions prevues par la Loi. 

Le cas echeant, le President etablit les documents comptables previsionnels 
dans les conditions prevues par la Loi. 

Si la Societe a designe un Commissaire aux comptes, tous ces documents 
sont mis a la disposition de ce dernier dans les conditions legales et 
reglementaires. 

L'associe unique approuve les comptes, apres rapport du Commissaire aux 
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comptes s’il en a ete nomme un, dans le delai de six mois a compter de la date de 
la cloture de l'exercice. L'Associe unique ne peut deleguer ses pouvoirs. En cas 
de plurality d'associes, ce role est devolu a la collectivite des associes. 

Lorsque l’associe unique, personne physique, assume personnellement la 
presidence de la Societe, le depot, dans le meme delai, au registre du commerce 
et des societes de l’inventaire et des comptes annuels dument signes vaut 
approbation des comptes, sans que l’associe unique ait alors a porter au registre 
legal des proces-verbaux de ses decisions le recepisse delivre par le greffe du 
Tribunal de commerce. 

Article 29 - AFFECTATION ET REPARTITION DES BENEFICES 

Le benefice distribuable est constitue par le benefice de l'exercice diminue 
des pertes anterieures et des sommes que l'associe unique ou les associes, s’ils 
sont plusieurs, decideront de porter en reserve en application des statuts, et 
augmente du report beneficiaire. 

Sur ce benefice, l'associe unique ou, en cas de pluralite d’associes, la 
collectivite des associes determine la part attribute sous fonne de dividende et 
preleve les sommes qu'il/elle juge a propos d'affecter a la dotation de tous fonds 
de reserves facultatives, ordinaires ou extraordinaires, ou de reporter a nouveau. 

Cependant, hors le cas de reduction de capital, aucune distribution ne peut 
etre faite a l'associe unique ou, en cas de pluralite d’associes, aux associes 
lorsque les capitaux propres sont ou deviendraient, a la suite de celle-ci, 
inferieurs au montant du capital social. 

L'associe unique ou, en cas de pluralite d’associes, la collectivite des 
associes peut decider la mise en distribution de sommes prelevees sur les 
reserves soit pour fournir ou completer un dividende, soit a titre de distribution 
exceptionnelle ; en ce cas, la decision indique expressement les postes de reserve 
sur lesquels les prelevements sont effectues. Toutefois, les dividendes sont 
distribues par priorite sur le benefice distribuable de l'exercice. 

Les pertes, s'il en existe, sont, apres l'approbation des comptes par l'associe 
unique ou, en cas de pluralite d’associes, par la collectivite des associes, inscrites 
a un compte special pour etre imputees sur les benefices des exercices ulterieurs 
jusqu’a extinction. 

Article 30 - MISE EN PAIEMENT DES DIVIDENDES 

L'associe unique statuant sur les comptes de l’exercice ou, en cas de 
pluralite d’associes, la collectivite des associes statuant sur les comptes de 
l’exercice, a la faculte d’accorder a chaque associe, pour tout ou partie du 
dividende mis en distribution ou des acomptes sur dividende, une option entre le 
paiement du dividende ou des acomptes sur dividende en numeraire ou en 
actions. Si une telle option est offerte a l’associe unique ou, en cas de pluralite 
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d’associes, a l’ensemble de ces derniers, elle ne pourra ouvrir droit, pour le ou 
les beneficiaires de cette option, a un panachage entre le paiement en numeraire 
et le paiement en actions, sauf a ce que l'associe unique statuant sur les comptes 
de l’exercice ou, en cas de pluralite d’associes, la collectivite des associes 
statuant sur les comptes de l’exercice, ait expressement (/) autorise ce panachage 
entre les deux options offertes, (//) detennine la proportion maximale du 
dividende global sur laquelle l’option peut s’exercer et (Hi) prevu le sort des 
eventuels rompus. 

Les modalites de mise en paiement des dividendes en numeraire sont fixccs 
par l'associe unique ou, en cas de pluralite d’associes, par la collectivite des 
associes. 

Toutefois, la mise en paiement des dividendes doit avoir lieu dans un delai 
maximal de neuf (9) mois apres la cloture de l’exercice, sauf prolongation de ce 
delai par autorisation de justice. 

Lorsqu’un bilan etabli au cours ou a la fin de l’exercice et certifie par un 
Commissaire aux comptes, s’il en a ete nomine un au sein de la Societe, fait 
apparaitre que la Societe, depuis la cloture de l’exercice precedent, apres 
constitution des amortissements et provisions necessaires, deduction faite, s’il y a 
lieu, des pertes anterieures, ainsi que des sonimes a porter en reserve en 
application de la Loi ou des statuts et compte tenu du report beneficiaire, a 
realise un benefice, il peut etre distribue des acomptes sur dividendes avant 
l'approbation des comptes de fexercice. Le montant de ces acomptes ne peut 
exceder le montant du benefice ainsi defini. 

La Societe ne peut exiger de l’associe unique ou, en cas de pluralite 
d’associes, des associes aucune repetition de dividende, sauf si la distribution a 
ete effectuee en violation des dispositions legales et si la Societe etablit que les 
beneficiaires avaient connaissance du caractere irregulier de cette distribution au 
moment de celle-ci ou ne pouvaient l’ignorer compte tenu des circonstances. 

L’action en repetition est prescrite trois (3) ans apres la mise en paiement de 
ces dividendes. Les dividendes non reclames dans les cinq (5) ans de leur mise 
en paiement sont presents. 

TITRE VI. CAPITAUX PROPRES INFERIEURS A LA MOITIE DU 
CAPITAL - TRANSFORMATION - DISSOLUTION - LIQUIDATION 

Article 31 - CAPITAUX PROPRES INFERIEURS A LA MOITIE DU 
CAPITAL SOCIAL 

Si, du fait de pertes constatees dans les documents comptables, les capitaux 
propres de la Societe deviennent inferieurs a la moitie du capital social, le 
President est tenu, dans les quatre (4) mois qui suivent l'approbation des comptes 
ayant fait apparaitre ces pertes, de consulter l’associe unique ou, en cas de 
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plurality d’associes, les associes a l'effet de decider s'il y a lieu a dissolution 
anticipee de la Societe. 

Si la dissolution n'est pas prononcee, le capital doit etre, sous reserve des 
dispositions legales relatives au capital minimum et dans le delai fixe par la Loi, 
reduit d'un montant egal a celui des pertes qui n'ont pu etre imputees sur les 
reserves, si dans ce delai les capitaux propres n'ont pas ete reconstitues a 
concurrence d’une valeur au moins egale a la moitie du capital social. 

Dans tous les cas, la decision de l'associe unique ou, en cas de pluralite 
d’associes, la collectivite des associes doit faire l'objet des fonnalites de 
publicity requises par les dispositions reglementaires applicables. 

En cas d'inobservation de ces prescriptions, tout interesse peut demander en 
justice la dissolution de la Societe. II en est de meme si l’associe unique ou les 
associes, s’ils sont plusieurs, n’ont pu deliberer valablement. Toutefois, le 
tribunal ne peut prononcer la dissolution, si au jour ou il statue sur le fond, la 
regularisation a eu lieu. 

Article 32 - TRANSFORMATION 

La Societe peut a tout moment se transformer en societe d’une autre forme. 
Cette transfonnation doit faire l’objet d’une decision de l’associe unique ou, en 
cas de pluralite d’associes, d’une decision collective des associes dans les 
conditions prevues aux presents statuts. 

La decision de transformation est prise sur le rapport du Commissaire aux 
comptes de la Societe, s’il en a ete designe un, ou, a defaut, sur le rapport d’un 
Commissaire a la transformation, lequel doit attester que les capitaux propres 
sont au moins egaux au capital social. 

La transformation de la Societe en societe en nom collectif necessite 
l'accord de tous les associes ; en ce cas, les conditions prevues ci-dessus ne sont 
pas exigees. 

La transformation de la Societe en societe en commandite simple ou par 
actions est decidee dans les conditions prevues pour la modification des statuts 
et avec l'accord de tous les associes devenant associes commandites. 

La transformation de la Societe en societe a responsabilite limitee est 
decidee dans les conditions prevues pour la modification des statuts des societes 
de cette forme. 

La transfonnation qui entrainerait, soit l'augmentation des engagements des 
associes, soit la modification des clauses des presents statuts exigeant 
l’unanimite des associes, devra faire l'objet d'une decision unanime de ceux-ci. 

Article 33 - DISSOLUTION - LIQUIDATION 

Hors les cas de dissolution prevus par la Loi, et sauf prorogation reguliere, 
la dissolution de la Societe intervient a l'expiration du tenne fixe par les statuts 
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ou a la suite d'une decision de l’associe unique ou, en cas de plurality d’associes, 
de la collectivite des associes, prise dans les conditions prevues par les presents 
statuts. 

Un ou plusieurs liquidateurs sont alors nommes par Tassocie unique ou, en 
cas de plurality d’associes, par la collectivite des associes. Le liquidateur 
represente la Societe. Tout l'actif social est realise et le passif acquitte par le 
liquidateur qui est investi des pouvoirs les plus etendus. II repartit ensuite le 
solde disponible. 

L’associe unique ou, en cas de plurality d’associes, la collectivite des 
associes peut l’autoriser a continuer les affaires en cours ou a en engager de 
nouvelles pour les besoins de la liquidation. 

L'actif net subsistant apres remboursement du nominal des actions est 
partage egalement entre toutes les actions. 

Si la Societe ne comprend qu'une seule personne morale associee, la 
dissolution, pour quelque cause que ce soit, entraine, dans les conditions prevues 
par la Loi, la transmission du patrimoine social a fassocie unique, sans qu'il y ait 
liquidation. 

Si la Societe ne comprend qu'une seule personne physique associee, la 
dissolution, pour quelque cause que ce soit, entraine, dans les conditions prevues 
par la Loi, la liquidation de la Societe. 

TITRE VII. CONTESTATIONS 

Article 34 - CONTESTATIONS 

Toutes contestations susceptibles de surgir pendant la duree de la Societe ou 
apres sa dissolution pendant le cours des operations de liquidation, soit entre les 
associes, les dirigeants et la Societe, soit entre les associes eux-memes, soit entre 
fassocie unique et la Societe ou les dirigeants de la Societe relativement aux 
affaires sociales ou a fexecution des dispositions statutaires, seront jugees 
confonnement a la Loi et soumises a la juridiction des tribunaux competents. » 

Septieme resolution: 

L’assemblee decide que la Societe sera dirigee par un President, 
confonnement aux nouveaux statuts et a la loi fra9aise, et elle decide de nornmer 
a cette fonction, pour une duree indetenninee : 

Monsieur Gilbert VINCHES, ne le 20 juin 1933 a Paris (75010), de 
nationality fran9aise, demeurant 17, rue Edouard Branly a Savigny-sur-Orge 
(91600), 

Le President est investi des pouvoirs les plus etendus pour agir en toutes 
circonstances au nom et pour le compte de la Societe dans les limites de l’objet 
social. 

Dans ses rapports avec les associes, le President agira dans les limites 
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fixeees par les statuts de la Societe. 

En outre, le President est expressement habilite, des ce jour, a passer et a 
souscrire, pour le compte de la Societe, les actes et engagements entrant dans ses 
pouvoirs statutaires et legaux. 

L’assemblee decide de noinmer : 

- la societe CDA AUDIT, societe a responsabilite limitee au capital de 

120.000 €, dont le siege social est situe, 21, avenue Saint Fiacre a Saint- 
Germain-en-Laye (78100), immatriculee au Registre du Commerce et des 
Societes de Versailles sous le numero 411 807 316, en qualite de Commissaire 
aux comptes titulaire de la Societe ; 

- la societe ACTION COMPTA, societe a responsabilite limitee au capital 
de 10.000 €, dont le siege social est situe, 131, boulevard Carnot au Vesinet 
(78110), immatriculee au Registre du Commerce et des Societes de Versailles 
sous le numero 443 876 933, en qualite de Commissaire aux comptes suppleant 
de la Societe ; 

pour une duree de six exercices, soit, jusqu’a la reunion de l’assemblee 
generate statuant sur les comptes de l’exercice clos le 31 decembre 2022. 

Les societes CDA AUDIT et ACTION COMPTA ont fait savoir a Tavance 
qu’elles acceptaient respectivement le mandat qui viendrait a leur etre confier et 
ont declare satisfaire a toutes les conditions requises par la Loi et les reglements 
en vigueur pour Texercice dudit mandat. 

Frais 

Le montant des frais, depenses et remunerations quelconques incombant a la 
societe en raison des presentes s’eleve approximativement a EUR 1.600,-. 

Plus rien ne figurant a l'ordre du jour et personne ne demandant la parole, la 
seance est levee. 

DONT ACTE 

Fait et passe a Junglinster, par Nous le notaire soussigne, date qu'en tete des 
presentes. 

Et apres lecture faite et interpretation donnee aux comparants, connus du 
notaire par noms, prenoms usuels, etats et demeures, ils ont signe avec Nous 
notaire le present acte. 

(s): Max MAYER, Henri DA CRUZ, Jean SECKLER 

Enregistre a Grevenmacher Actes Civils, le 27 decembre 2016. 

Relation GAC/2016/10371. 

Rccu soixante-quinze euros 

75.00 € Le receveur, ffi, (s.). Claire PIERRET 
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